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n° 265 218 du 9 décembre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre L. RECTOR

J. P. Minckelersstraat 164

3000 LEUVEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 28 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 3 aout 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me L.

RECTOR, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la partie requérante de la

manière suivante (décision, p.1) :

« Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké, sans aucune affiliation

politique et être arrivé sur le territoire belge le 22 juin 2008. Vous avez introduit une première demande

de protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 23 juin 2008. A l’appui de celle-ci, vous

invoquez des craintes envers les autorités guinéennes qui, suite à une première arrestation lors d’une
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manifestation et votre présence lors d’une réunion de jeunes, vous ont arrêté à votre domicile et

considéré comme une personne voulant déstabiliser le pouvoir.

Le Commissariat général a pris à l’égard de votre première demande une décision de refus du statut de

réfugié et refus de protection subsidiaire en date du 5 décembre 2008 estimant que votre récit d’asile

manquait de crédibilité vu les nombreuses imprécisions dans vos propos, l’invraisemblance de votre

crainte et l’absence de preuves de l’actualité de la crainte.

Le 22 décembre 2008, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 27 108 du 11 mai 2009, a également décidé de ne pas

vous reconnaître la qualité de réfugié ou de vous accorder le statut de protection subsidiaire. Il a en effet

estimé que vos propos manquaient de consistance et de vraisemblance, que vous n’apportiez aucun

élément relatif à l’actualité de votre crainte et ce d’autant qu’un changement de pouvoir était intervenu

en Guinée.

Sans être retourné dans votre pays d’origine, vous avez introduit une seconde demande de protection

internationale auprès des autorités compétentes le 9 décembre 2014. Vous déclarez que cette demande

est basée sur votre état de santé, lequel découle des faits invoqués lors de votre première demande.

Le 22 décembre 2014, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus de prise en

considération d’une demande multiple considérant que vos déclarations concernant votre état de santé

ne constituaient pas un nouvel élément qui augmenterait de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision.

En novembre 2019, vous avez quitté la Belgique pour vous rendre à Lille (France) où vous avez

introduit une nouvelle demande de protection internationale, laquelle n’a pas été examinée, la Belgique

étant l’état chargé de l’examen de votre demande de protection internationale. Vous avez alors été

rapatrié vers la Belgique, le 18 juin 2020.

Le 9 mars 2021, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale. A l’appui de

celle-ci, vous déclarez que malgré l’ordre de quitter le territoire, vous avez été rapatrié vers la Belgique

lorsque vous vous trouviez en France, raison pour laquelle vous avez introduit une nouvelle demande.

Vous ajoutez également que vous avez des problèmes de santé (diabète de type 1) et que vous seriez

en danger en cas de retour en Guinée car vous ne seriez pas traité sur le plan médical. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le

Commissaire général constate que le requérant fonde sa troisième demande de protection

internationale sur les mêmes motifs que ceux qu’il a déjà exposés à l’appui de sa deuxième demande, à

savoir des problèmes de santé, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération

par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides ; il observe encore que le requérant n’a pas

introduit de recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») contre

cette décision.

Le Commissaire général estime ensuite que, dans le cadre de sa troisième demande de protection

internationale, la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, et que lui-même n’en dispose pas davantage. En conséquence, il déclare irrecevable sa

troisième demande de protection internationale.

4. Le Conseil constate que les motifs de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation des

articles 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 52, 55/2 et 57/6 in fine de la loi du 15 décembre 1980, de

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après

dénommée la « Convention de Genève »), modifiée par le Protocole additionnel de New-York du 31

janvier 1967, des articles 12 et 17 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29

avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des

libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l’homme »), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi

que du principe de bonne administration ; elle soulève également « à tout le moins […] l'erreur [et]

l'inexactitude de l'acte attaqué ».
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5.2. Elle joint à sa requête un document intitulé « Improving Diabetes care in Guinea Bissau :

implementation and evaluation of a specialized diabetes clinic ».

5.3. En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de lui reconnaitre

la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, p. 6).

5.4. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. A cet effet, sa

compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas

pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de

cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit

dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

5.5.1. Le Conseil souligne que l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980 a été abrogé par l’article 30 de

la loi du 21 novembre 2017.

Le moyen pris de la violation de cette disposition légale est dès lors irrecevable.

5.5.2. L’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 exclut du statut de réfugié l’étranger qui relève de

l'article 1er, section D, E ou F de la Convention de Genève, situation qui est totalement étrangère à la

présente affaire.

5.6.1. La partie requérante se réfère également à l’article « 57/6/2 alinéa 2ième » de la loi du 15

décembre 1980 dont elle reproduit le libellé suivant (requête, p. 4) :

« La décision visée à l'alinéa 1er doit être prise dans un délai de huit jours ouvrables, soit tous les jours,

sauf un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, après que le Ministre ou son délégué a transmis la

demande d'asile. »

Elle ajoute qu’ « [e]n l’espèce, le délai de 8 jours n’a pas été respecté ».

5.6.2. Le Conseil constate que la loi du 15 décembre 1980 ne comprend plus d’article « 57/6/2 alinéa

2ième », qui est devenu l’article 57/6, § 3, alinéa 4, inséré dans la loi du 15 décembre 1980 par l’article

40, 7°, de la loi du 21 novembre 2017 et qui est rédigé dans les termes suivants :

« La décision visée à l'alinéa 1er, 5°, est prise dans un délai de dix jours ouvrables après la réception de

la demande de protection internationale transmise par le ministre ou son délégué. »

Le délai dans lequel la décision par laquelle le Commissaire général déclare irrecevable une demande

ultérieure de protection internationale pour laquelle aucun élément ou fait nouveau au sens de l'article

57/6/2 de la loi du 15 décembre n'apparait ni n'est présenté par le demandeur, est donc désormais de

dix jours ouvrables et plus de huit jours ouvrables.

Par ailleurs, la partie requérante ne tire aucune conclusion du dépassement de ce délai par la partie

défenderesse sur la légalité de la décision attaquée. Le Conseil souligne à cet égard que ce délai de dix

jours ouvrables est un délai d’ordre, dont le dépassement éventuel n’est pas sanctionné légalement et

ne constitue pas une irrégularité substantielle entachant la décision, et qu’en outre, la partie requérante

ne démontre nullement en quoi un tel dépassement lui serait préjudiciable. Partant, le moyen n’est pas

fondé en droit.

6.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la
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compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

6.2. Le Conseil rappelle encore que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale,

la partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, et que lui-même n’en dispose pas davantage, tout en indiquant les différents motifs sur

lesquels il se fonde à cet effet, considère que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il a quitté son pays

ou qu’il en demeure éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de

subir des atteintes graves et, par conséquent, déclare irrecevable sa troisième demande de protection

internationale.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

déclarer irrecevable la troisième demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision

est donc formellement motivée.

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, le Commissaire général considère que, dans le cadre de sa troisième demande de

protection internationale, la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente

de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la même loi, et que lui-même n’en dispose pas davantage.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. Ainsi, la partie requérante conteste la motivation de la décision attaquée et soutient que « l'état de

santé [du requérant] » et ses « années de présence en Europe » constituent de nouveaux éléments

« qui augmente[nt] de manière significative la probabilité [qu'il] puisse prétendre à la reconnaissance

comme refugié ou à la protection subsidiaire » (requête, p. 4).
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À cet égard elle fait valoir ce qui suit (requête, pp. 4 et 5) :

« […] le requérant réside en Europe depuis des années. Pour cette raison, il s'identifie aux idées

européennes plutôt qu'aux idées africaines.

En Guinée également, il est plus susceptible d'être considéré comme un Européen que comme un

Guinéen.

Cela fait de lui une cible désirable.

En effet, il existe un champ politique très puissant en GUINÉE qui s'oppose à l'Europe et à l'idéologie

européenne. Tout comme lorsque le requérant a été contraint de quitter son pays.

De plus, il a de graves problèmes médicaux qui font de lui une personne qui a besoin d'aide. Il doit être

étroitement surveillé en tant que patient diabétique. Il doit prendre des médicaments au moins 3 fois par

jour. Ces choses ne sont pas évidentes en GUINÉE […] »

7.4.2. S’agissant d’abord des années passées par le requérant sur le territoire européen, le Conseil

n’est nullement convaincu par l’argumentation développée dans la requête, la partie requérante se

limitant à affirmer que le requérant « s'identifie aux idées européennes plutôt qu'aux idées africaines »,

que cela « fait de lui une cible désirable » et qu’« il existe un champ politique très puissant en GUINÉE

qui s'oppose à l'Europe et à l'idéologie européenne », sans nullement étayer ou documenter ses propos

ou encore exposer à quelles « idées européennes » le requérant s’identifie et pour qui, et de quelle

façon, cela ferait de lui « une cible désirable ».

Le Conseil estime dès lors que cette argumentation ne permet pas d’établir qu’il aurait, en cas de retour

en Guinée, des craintes fondées d’être persécuté en raison des années qu’il a passées en Europe.

7.4.3. S’agissant ensuite des problèmes de santé du requérant, à savoir le diabète dont il souffre, la

partie requérante fait valoir que le traitement médical qu’il doit suivre n’est « pas [évident] » en Guinée ;

à cet égard, elle reproduit deux extraits d’articles, tirés d’internet, dont un est joint à la requête (voir ci-

dessus, point 5.2), concernant les lacunes dans le système de soins disponibles pour le diabète en

Guinée et en Guinée-Bissau. Elle en conclut que « le requérant satisfait bien à la définition de réfugié au

[sens] de la convention sur les réfugiés de GENEVE » (requête, p. 5).

Le Conseil constate que la partie requérante ne rencontre pas utilement la motivation de la décision qui

met en cause le lien entre ces problèmes médicaux et les critères prévus par l’article 1er, section A, § 2,

de la Convention de Genève, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain

groupe social ou les opinions politiques.

Le Conseil considère que ce motif de la décision est pertinent et il s’y rallie.

Dès lors qu’un des éléments constitutifs de la définition du réfugié fait défaut en l’espèce, il n’y a pas lieu

de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant pour les motifs médicaux qu’il invoque.

7.5. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8.1. S’agissant d’abord des problèmes de santé du requérant, à savoir le diabète dont il souffre, le

Conseil rappelle qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de protection

internationale fondée sur des motifs purement médicaux.

En effet, l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement les atteintes graves

prévues par son paragraphe 2, a et b, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants, exclut expressément de son champ d’application

personnel l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9ter de la même loi, c’est-à-dire l’ « étranger qui

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle

qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine […] », et qui

peut dès lors, à ce titre, demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou de

son délégué.

L’article 9ter, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante :

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel
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de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du

ministre ou son délégué.

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique. »

Il résulte clairement des articles 9ter et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 que le législateur a

expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué, à l’exclusion de toute autre

autorité, l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments purement médicaux, telle qu’elle

est formulée par la partie requérante. Ainsi, ni la partie défenderesse ni le Conseil n’ont la compétence

légale pour examiner une demande d’octroi de la protection subsidiaire fondée sur des motifs purement

médicaux (voir l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 6987 du 26 mai 2011).

8.2.1. La partie requérante invoque ensuite le risque d’être victime de traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants en raison du fait que « [l]a Guinée se dirige vers la guerre civile » ; elle fait

encore valoir qu’« [à] l'approche des élections, la violence a également augmenté. Les Nations Unies,

l'Union africaine et un certain nombre de pays d'Afrique de l'Ouest ont appelé les candidats à éviter les

discours de haine ethnique. » (requête, pp. 5 et 6).

À l’appui de ses déclarations, elle cite des extraits d’un article rédigé en néerlandais dont elle ne cite ni

la source ni la date de publication (requête, pp. 5-6).

Elle en fournit la traduction libre suivante :

« La volonté de Condé de faire tout ce qui est en son pouvoir pour rester au pouvoir a énormément

accru les tensions ces derniers mois. Le FNDC est intervenu avec dureté et a rapporté que le FNDC

avait fait état d'au moins 90 morts. Le gouvernement a nié. a été accusé à plusieurs reprises de

répression, notamment par des manifestants de Human Rights Watch et d'Amnesty International.

(...)

Le danger réside dans le fait que le président Condé a entièrement dessiné la carte ethnique. C'est un

Malinké, la deuxième plus grande ethnie du pays, le challenger Diallo est un Peul, la plus grande

communauté. Par exemple, Condé a fait fermer les frontières, de sorte que les Peuls guinéens vivant au

Sénégal et en Angola ne peuvent pas voter. De plus, le président contrôle les médias audiovisuels, ce

qui est important dans un pays où 60% de la population ne sait ni lire ni écrire. »

8.2.2. A cet égard, le Conseil souligne que la simple invocation de cet article, dont le Conseil rappelle

qu’il ne connait ni la source ni la date de publication, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays encourt un risque réel de subir des traitement inhumains ou dégradants au sens de la protection

subsidiaire. Il incombe à la partie requérante de démontrer in concreto qu’il existe de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour en Guinée elle encourt un risque réel de subir la peine de mort, l'exécution ou

des traitement ou sanctions inhumains ou dégradants au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du

15 décembre 1980 ou qu’elle appartient à un groupe systématiquement exposé à de telles atteintes

graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce.

Le Conseil estime dès lors que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.3. Par ailleurs, le Conseil relève que, sous l’angle de sa demande de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque

pas des faits ou motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande

du statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage

d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.4. Enfin, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui prévaut

actuellement en Guinée corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne

ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

8.5. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté

par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à

la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure et au nouveau document qu’elle a déposé.

10. En conclusion, le Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ainsi que les

arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la troisième

demande de protection internationale du requérant, prise par le Commissaire général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


